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AVIS AUX MÉDIAS 
 

Un comité d’éminents juristes tient des audiences publiques sur 
la lutte contre le terrorisme et les droits humains 

 
Les 24 et 25 avril 2007 (voir l’endroit et l’horaire ci-dessous), deux membres du Comité d’éminents juristes 
de la Commission internationale de juristes tiendront des audiences publiques à Toronto et à Ottawa afin 
d’étudier et d’évaluer les lois, les politiques et les pratiques canadiennes en matière de la lutte contre le 
terrorisme et d’en mesurer l’efficacité sur le plan pour la protection des personnes et du respect de la 
primauté du droit. Le Comité entendra les témoignages d’une grande diversité de personnes, y compris 
des universitaires des facultés de droit, des juristes de la pratique, des membres d’organisations engagées 
dans la défense des droits humains et du public en général. Les audiences canadiennes sont organisées 
conjointement par la Commission internationale de juristes (CIJ) basée à Genève et sa section canadienne. 
 
Les journalistes sont les bienvenus à ces audiences. Aucune accréditation n’est nécessaire. 
 
Endroit et horaire : 

• Le mardi 24 avril, 8 h 30 à 17 h 30 : Faculté de droit Osgoode Hall, Professional Development 
Facility, 1, rue Dundas Ouest, salle 2602, Toronto 

• Le mercredi 25 avril, 8 h 30 à 16 h : Centre des congrès d’Ottawa, Salle de la capitale 3B, 
55, promenade Colonel-By, Ottawa 

 
Les membres du Comité qui seront au Canada et disponibles pour des entrevues sont Arthur Chaskalson 
(Afrique du Sud), président du Comité, et le Professeur Robert K. Goldman (États-Unis). 
 
Arthur Chaskalson est l’ancien juge en chef (Chief Justice) de l’Afrique du Sud et l’ancien président de la 
Cour constitutionnelle de l’Afrique du Sud. Il a joué un rôle de premier plan en matière de droits humains 
dans son pays lors de l’apartheid, exerçant les fonctions d’avocat-conseil dans des dossiers clés, comme le 
procès Rivonia de 1963-1964, lors duquel Nelson Mandela et d’autres membres du Congrès national 
africain ont été reconnus coupables et condamnés à une peine d’emprisonnement à perpétuité. 
 
Robert K. Goldman est un professeur de droit reconnu du Washington College of Law de l’American 
University. Ancien président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, il a également 
exercé la fonction d’expert sur la lutte contre le terrorisme et les droits humains de la Commission des 
droits de l’homme des Nations Unies. 
 
Le 27 avril, le Comité tiendra une conférence de presse à 10h30 à la Salle Charles Lynch (130-S) de 
l’édifice du Parlement à Ottawa et partagera les conclusions préliminaires de sa visite au Canada.  
Pour de plus amples renseignements, veuillez contacter Isabelle Heyer (heyer@icj.org; + 41 22 979 38 00; 
+ 41 78 680 01 18) ou le professeur Craig Forcese à cforcese@uOttawa.ca ou Micheline Laflamme, agente de 
communication,  Micheline.Laflamme@uOttawa.ca, 613-562-5926. 
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Historique du Comité d’éminents juristes 
Le Comité d’éminents juristes est un groupe de juristes indépendants de haut niveau constitué par la 
Commission internationale des juristes (CIJ) en octobre 2005 afin d’examiner les lois, les politiques et les 
pratiques visant à lutter contre le terrorisme, d’en évaluer les effets et les justifications. Des audiences 
publiques ont déjà eu lieu partout dans le monde. En s’inspirant de ses conclusions sur la façon dont 
Canada a répondu et continue de répondre aux menaces terroristes, le Comité rédigera un rapport global 
sur le terrorisme, la lutte antiterroriste et les droits humains, qu’il prévoit de publier à l’automne 2007. Pour 
de plus amples renseignements sur les Comité d’éminents juristes, voir http://ejp.icj.org/.  

http://ejp.icj.org/

